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ou tout autre GROUPE 1 déterminé par cette Honorable Cour. 

2. JG désire également obtenir l'autorisation de cette Honorable Cour afin d'exercer
une action collective pour le compte de toutes les personnes faisant partie d'un
autre groupe (ci-après le « GROUPE 2 » ), à savoir:

Toutes les personnes physiques qui participent au Régime 

d'unités d'actions incessibles dont le contrat de travail a fait 

l'objet d'une cession à un tiers concurremment à la clôture 

d'une transaction de cession de certains des actifs de 

Bombardier inc., et qui s'étaient vu octroyé par Bombardier 

inc. des « Unités d'actions incessibles » dont la « Date 

d'acquisition » était ultérieure à la date de clôture de ladite 

transaction, et dont le contrat de travail a fait l'objet d'une 

résiliation entre la date de la clôture de la transaction et la « 

Date d'acquisition » figurant à la « Convention d'octroi »; 

ou tout autre GROUPE 2 déterminé par cette Honorable Cour. 

B. SOMMAIRE

3. La présente demande pour autorisation d'exercer une action collective et pour se
voir attribuer le statut de représentant sera exposée de la façon suivante

A. L'INTRODUCTION

B. LE SOMMAIRE

C. LES PARTIES

D. LES FAITS

i. L'historique des décisions stratégiques de Bombardier et leur impact
sur la valorisation boursière;

ii. Le projet C Series et son impact sur la situation financière et la
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valorisation boursière de Bombardier; 

iii. Le plan de redressement des finances de Bombardier par une
réorientation stratégique et la cession d'actifs;

1) Le plan de redressement et réorientation stratégique;

2) La vente du projet C Series;

3) La vente des avions Q Series;

4) La vente des avions CRJ Series;

5) La vente de la division aérostructure;

6) La vente de la division Transport;

7) Évolution du cours de l'action de catégorie B de Bombardier durant
l'exécution du plan de redressement

iv. Le Régime d'unités d'actions incessibles et la Convention d'octroi;

v. L'acquisition ou l'expiration anticipée des octrois d'UAI

vi. L'interprétation erronée de Bombardier des modalités du Régime à la
suite d'une cession d'actifs;

vii. Les omissions et réticences des parties défenderesses entourant le
Régime et la Convention d'octroi;

viii. Le caractère injuste de la décision de Bombardier d'appliquer la clause
4.4 b) du Régime en considération des attentes raisonnables à titre de
détenteur d'une valeur mobilière;

ix. L'atteinte illicite et intentionnelle au droit de jouissance paisible des
UAI;

E. LE CAS PERSONNEL DU REPRÉSENTANT JG

i. La contribution de JG à la croissance et à la valorisation boursière de
Bombardier;

ii. La participation de JG au Régime et l'interprétation faite par
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Bombardier des modalités du Régime 

iii. Le préjudice subi par JG et les recours appropriés;

1) L'inexécution contractuelle de Bombardier engage sa responsabilité
civile;

2) La clause 4.4 b) du Régime est une clause abusive dans un contrat
d'adhésion;

3) Le caractère injuste de la décision de Bombardier d'appliquer la
clause 4.4 b) du Régime en considération des attentes raisonnables
de JG à titre de détenteur d'une valeur mobilière;

4) Le consentement de JG a été vicié par les omissions et réticences
des parties défenderesses;

5) L'atteinte illicite et intentionnelle de Bombardier au droit de
jouissance paisible et des UAI de JG;

6) Le préjudice subi par JG et les MEMBRES;

F. LES GROUPES

G. LES FAITS DONNANT OUVERTURE À UNE ACTION INDIVIDUELLE DE
LA PART DE CHACUN DES MEMBRES DES GROUPES

H. LES DISPOSITIONS LÉGALES APPLICABLES

1. LA NATURE DE L'ACTION COLLECTIVE PROPOSÉE

J. LES CRITÈRES DE L'ARTICLE 575 C.P.C.

i. Les questions de fait et de droit identiques, similaires ou connexes;

ii. Les faits allégués paraissent justifier les conclusions recherchées;

iii. La composition des GROUPES;

iv. JG est en mesure d'assurer une représentation adéquate des
MEMBRES;

K. L'OPPORTUNITÉ D'UNE ACTION COLLECTIVE
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L. LES CONCLUSIONS RECHERCHÉES

M. LE DISTRICT JUDICIAIRE

C. LES PARTIES

4. La partie demanderesse JG, a occupé à compter du mois d'août 1996 diverses
fonctions au sein du département des finances de la partie défenderesse
Bombardier inc. (ci-après« Bombardier») et a continué à occuper des fonctions
similaires suite à la vente des actifs de sa division Transport à Alstom en janvier
2021;

5. Bombardier est une société publique qui oeuvre dans l'industrie des aéronefs,
des pièces d'aéronefs ainsi que dans l'industrie du matériel de transport, le tout
tel qu'il appert d'un extrait du Registre des entreprises du Québec, copie étant
produite au soutien des présentes sous la cote, Pièce P-1

6. La partie défenderesse Pierre Beaudoin (ci-après « Beaudoin ») est
respectivement membre et président du conseil d'administration de Bombardier
depuis 2004 et 2015, le tout tel qu'il appert d'un extrait du site web de
Bombardier, copie étant produite au soutien des présentes sous la cote, Pièce
P-2;

7. Beaudoin a également occupé le poste de président et chef de la direction de
Bombardier de 2008 à 2015, date à laquelle il a été nommé président-exécutif du
conseil d'administration, poste qu'il a occupé jusqu'en 2017;

8. La partie défenderesse Éric Martel (ci-après « Martel ») est membre du conseil
d'administration de Bombardier depuis le mois d'avril 2020 en plus d'occuper
depuis cette date le poste de président et chef de la direction de Bombardier, le
tout tel qu'il appert d'un extrait du site web de Bombardier, copie étant produite
au soutien des présentes sous la cote, Pièce P-3 ;

9. La partie défenderesse Alain Bellemare (ci-après « Bellemare ») a également
été membre du conseil d'administration et président et chef de la direction de
Bombardier entre les mois de février 2015 et mars 2020, le tout tel qu'il appert
d'un extrait de sa page Linkedln et de la déclaration de mise à jour courante au
Registre des entreprises du Québec produite le 17 mars 2020, copies étant
produites au soutien des présentes, en liasse sous la cote, Pièce P-4 ;

D. LES FAITS

i. Historique des décisions stratégiques de Bombardier et leur impact sur la
valorisation boursière
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qui a mené à la vente par Bombardier de plusieurs de ses actifs afin de recentrer 
ses activités sur le domaine de l'aviation d'affaires; 

102. C'est dans ce contexte que Beaudoin, Bellemare et Martel ont procédé à la vente
des actifs suivants de Bombardier, et ce, partout à travers le monde

a) Vente du projet C Series;

b) Vente des avions CRJ;

c) Vente des avions QSeries;

d) Vente de la division Aero structure;

e) Vente de la division Transport;

103. Entre 2018 et 2021, le nombre d'employés permanents à temps plein est passé
de 57 854 à 13 259 dans les secteurs d'activités poursuivis, le tout tel qu'il appert
d'un extrait du site web de Bombardier, copie étant produite au soutien des
présentes sous la cote Pièce P-38;

104. Ainsi, il est indéniable que plusieurs des MEMBRES n'ont pas pu acquérir la
totalité des UAI octroyées en raison de la vente par Bombardier de leur division
dans le cadre de l'exécution du plan de restructuration et de réorientation
stratégique, et ce, vu l'interprétation du Régime qu'a fait le conseil
d'administration de Bombardier, alors présidé par Beaudoin;

105. À la lumière de ce qui précède, il est manifeste que Beaudoin, Martel et
Bellemare savaient que les MEMBRES n'avaient aucune expectative de convertir
le nombre total d'UAI octroyées, et ce, en raison de leur interprétation de la
conséquence d'une vente d'actifs sur le Régime et la Convention d'octroi;

106. Plus spécifiquement, la vente des actifs de la division Transport de Bombardier
illustre parfaitement cette situation factuelle;

107. Tel que mentionné précédemment, le 17 février 2020, Bombardier annonce son
intention d'accélérer son désendettement par la vente de la division Transport à
Alstom, Pièce P-22;

108. Dans ce communiqué, Pièce P-20, Bombardier indique notamment que:

(i) la clôture de la transaction est prévue au cours du premier semestre 2021;
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(ii) la signature d'un protocole d'entente a été approuvé à l'unanimité par les
conseils d'administrations de Bombardier et d'Alstom;

109. Le 31 juillet 2020, Bombardier annonce que la Commission européenne a
autorisé l'acquisition de la division Transport par Alstom, Pièce P-24;

11 O. Le 16 septembre 2020, Bombardier et Alstom signent une convention 
d'acquisition visant l'acquisition par Alstom de l'entièreté des actions de 
Bombardier Transport, Pièce P-25; 

111. Le jour même, Bombardier publie un énième communiqué en lien avec la vente
de la division Transport, notamment afin d'annoncer la signature d'une entente
définitive avec Alstom et d'indiquer que la clôture de la transaction est désormais
prévue pour le premier trimestre 2021, Pièce P-23;

112. Ce communiqué, Pièce P-23, offre également à Martel une tribune pour mettre
l'accent sur l'importance de cette transaction pour le futur de l'entreprise;

113. Le 1er octobre 2020, Martel commente à nouveau la transaction, cette fois en
mentionnant que la vente de la division Transport est « presque achevée », le
tout tel qu'il appert d'un communiqué daté du 1er octobre 2020, copie étant
produite au soutien des présentes sous la cote Pièce P-39;

114. Le 12 novembre 2020, soit deux mois après la signature de la convention
d'acquisition, des MEMBRES se font octroyer des UAI, avec une date
d'acquisition fixée au 10 novembre 2023, le tout tel qu'il appert de diverses
Conventions d'octroi datées du 12 novembre 2020, copies caviardées étant
produites au soutien des présentes, en liasse, sous la cote Pièce P-40;

115. Les Conventions d'octroi de cet échantillon de 22 MEMBRES de l'action
collective envisagée totalisent un Octroi de 5 000 009 UAI;

116. Martel, à titre de président et chef de la direction, a signé les diverses
Conventions d'octroi avec un accent mis sur l'engagement et la contribution des
MEMBRES, Pièce P-40;

117. Les Conventions d'octroi, Pièce P-40, contiennent la déclaration suivante de
Martel:

« Votre octroi vous confère un intérêt dans l'entreprise et je vous remercie 
de votre engagement envers Bombardier. Je suis convaincu que nous 
prenons les bonnes décisions pour bâtir une entreprise de calibre 
international en mesure de réaliser le plein potentiel de nos employés de 
grand talent et de notre portefeuille à l'avant-garde de l'industrie. Je vous 
remercie pour votre leadership. )) 
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purchase of the entire issued share capital of Bombardier transportation 
(invesment) UK limited » afin qu'Alstom se porte acquéreur des actifs de sa 
division Transport, le tout tel qu'il appert de la « Pièce P-25 »; 

160. Au jour de l'Octroi, l'action catégorie B de Bombardier valait approximativement
7,25$ l'action, le tout tel qu'il appert de la Pièce P-43;

161.Le 5 février 2021, JG reçoit un courriel de Mylène Legault du département des
ressources humaines de Bombardier lui indiquant essentiellement:

(i) qu'il est mis fin à sa participation au régime d'UAI, et ce, rétroactivement à
la Date de clôture;

(ii) que le peu d'UAI qui lui restent vont voir leur valeur être revue à la baisse;

le tout tel qu'il appert de la correspondance de Mylène Legault, copie étant 
produite au soutien des présentes sous la cote Pièce P-45; 

162.Ainsi, le nombre d'UAI susceptibles d'être converties par JG le 10 novembre 2023,
soit à la Date d'acquisition, passe de 83 334 à 6 025, conformément à

l'interprétation faite par Bombardier du Régime; 

163.Consécutivement au regroupement 25 pour 1 effectué par Bombardier sur les
actions de catégorie « B » en 2022, Pièce P-5, le nombre d'UAI convertibles à la
Date d'acquisition par JG passe à 241, le tout tel qu'il appert de la Pièce P-43; 

164. Le 25 février 2021, stupéfait par cette position de Bombardier à la communication
courriel des RH de Bombardier datée du 7 février 2021, Pièce P-45, JG
communique sa surprise et son mécontentement tout en demandant des 
réponses face à cette volte-face, tel qu'il appert du courriel, copie étant produite 
au soutien des présentes sous la cote Pièce P-46; 

165.Sans réponse à son courriel du 25 février 2021, JG relance les 5 mars, 24 mars et
19 avril 2021 les RH de Bombardier sans qu'ils ne daignent lui envoyer une
quelconque réponse, le tout tel qu'il appert de la Pièce P-47; 

166.JG n'a eu d'autre choix que de relancer Bombardier par la voie des procureurs
soussignés, le tout tel qu'il appert de la première mise en demeure datée du 6
décembre 2021 transmise à Me Annie Torkia Lagassé, vice-présidence 
principale, Affaires juridiques et secrétaire de Bombardier demandant des 
explications formelles, copie étant produite au soutien des présentes sous la cote 
Pièce P-48; 
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185. Nonobstant, la qualification qui sera faite par le Tribunal, JG soumet
respectueusement qu'il possède néanmoins la qualité requise pour agir
conformément à l'interprétation faite par les tribunaux de l'article 238 d) de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions; 

186.JG soumet respectueusement au Tribunal qu'il avait une attente raisonnable de
bénéficier d'une application sincère, honnête et loyale des modalités du Régime
et de la Convention d'octroi, soit d'acquérir le 10 novembre 2023, les 83 334 
Unités d'action incessibles qu'il s'est fait octroyer par Bombardier le 12 novembre 
2020; 

187. Ainsi, JG soumet respectueusement au Tribunal que la décision de Bombardier
de lui octroyer, le 12 novembre 2020, 83 334 UAI qui seraient pleinement
acquises uniquement le 10 novembre 2023, et ce, alors que la convention de
vente des actifs de la division transports de Bombardier avait déjà été conclue
avec Alstom est un comportement ou une façon de faire qui doit être qualifiée
d'injuste à son égard, puisque cette transaction et l'interprétation faite par
Bombardier de la clause 4.4 b) du Régime rendaient l'acquisition des 83 334
UAI hautement improbable, voire impossible;

188.Ainsi, JG est bien fondé de demander au Tribunal de rendre une ordonnance de
redressement visant l'indemnisation du préjudice qu'il a subi en raison de cet
abus et/ou de cette iniquité; 

4) Le consentement de JG a été vicié par les omissions et réticences des parties
défenderesses:

189. Tel que plus amplement décrit aux paragraphes 100 et suivants, il est manifeste
qu'au moment où JG se voit octroyer 83 334 UAI, les parties défenderesses sont
parfaitement au courant du fait que suivant leur interprétation de la Convention 
d'octroi, celui-ci n'a en réalité aucune expectative d'acquérir l'ensemble des UAI 
octroyées; 

190. Moins d'une (1) semaine après la vente des actifs de la division Transport à Alstom,
soit le 5 février 2021, JG reçoit de fait un courriel du département des ressources
humaines de Bombardier lui indiquant essentiellement : 

(i) qu'il est mis fin à sa participation au régime d'UAI, et ce, rétroactivement à
la Date de clôture;

(ii) que les 241 UAI qui lui restent vont voir leur valeur être revue à la baisse;
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201. En effet, une fois le split tenu en compte, JG serait détenteur de 3334 UAI à valant
approximativement 70,00 $;

202.À la lumière de l'interprétation du Régime faite par Bombardier, JG aurait plutôt
droit à uniquement 241 UAE, le tout représentant une somme de 16 870 $;

203.11 est donc évident que JG a subi un préjudice matériel important en raison des 
manoeuvres dolosives des parties défenderesses, et ce, en sus du préjudice 
moral évident qui découle des faits allégués dans la présente demande; 

204. Les MEMBRES ont tous subi un préjudice comparable à celui de JG qui varie
évidemment en fonction du nombre de UAI octroyées par la Convention d'octroi;

F. LES GROUPES

205. Le GROUPE 1 et le GROUPE 2 (ci-après les «GROUPES») pour le compte
desquels JG entend agir à titre de représentant dans le cadre de l'action
collective proposée sont décrits aux premier (1 °) et deuxième (2°) paragraphes
de la présente demande et inclut toutes les personnes physiques qui y sont
décrites (ci-après les « MEMBRES » );

G. LES FAITS DONNANT OUVERTURE À UNE ACTION INDIVIDUELLE DE LA
PART DE CHACUN DES MEMBRES DES GROUPES

206. Les causes d'action et les fondements juridiques du recours de chacun des
MEMBRES contre Bombardier, Beaudoin, Martel et Bellemare sont les mêmes
que ceux de JG;

207. Plus spécifiquement, chacun des MEMBRES est un participant au Régime dont
le contrat de travail a fait l'objet d'une cession à un tiers concurremment à la
clôture d'une transaction de cession de certains des actifs de Bombardier, et qui
s'était vu octroyer des UAI dont la Date d'acquisition était ultérieure à la date de
clôture de ladite transaction;

208. Ainsi, chacun des MEMBRES a vu son consentement à la participation au
Régime et à la Convention d'octroi être vicié par les omissions et réticences de
Bombardier, Beaudoin, Martel et Bellemare;

209. De plus, chacun des MEMBRES, est partie à des contrats d'adhésion, soit le
Régime et la Convention d'octroi, dont l'une des clauses, la clause 4.4 b) du
Régime, doit être qualifiée d'abusive, donnant ainsi ouverture à une déclaration
de nullité;
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sous sa garde. 

1458. Toute personne a le devoir d'honorer les engagements qu'elle a

contractés. 

Elle est, lorsqu'elle manque à ce devoir, responsable du préjudice, corporel, 
moral ou matériel, qu'elle cause à son cocontractant et tenue de réparer ce 
préjudice; ni elle ni le cocontractant ne peuvent alors se soustraire à

l'application des règles du régime contractuel de responsabilité pour opter 
en faveur de règles qui leur seraient plus profitables. 

2097. L'aliénation de l'entreprise ou la modification de sa structure juridique 
par fusion ou autrement, ne met pas fin au contrat de travail. 

Ce contrat lie l'ayant cause de l'employeur. 

216. Les dispositions de la Loi canadienne sur les sociétés par actions pertinentes à

l'action collective proposée sont:

Définitions 

2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente loi.

[. . .] 

valeur mobilière Action de toute catégorie ou série ou titre de créance sur 

une société, y compris le certificat en attestant l'existence. (security) 

Définitions 

238. Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie.

action Action intentée en vertu de la présente loi. (action) 

plaignant 

a) Le détenteur inscrit ou le véritable propriétaire, ancien ou actuel, de

valeurs mobilières d'une société ou de personnes morales du même groupe;

b) tout administrateur ou dirigeant, ancien ou actuel, d'une société ou de

personnes morales du même groupe;
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respecter les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages 
ou la loi, s'imposent à elles? 

(h) Advenant une réponse positive à la question (b), (f) ou (g), les parties
défenderesses sont-elles tenues de réparer le préjudice que ces
manquements ont causé aux MEMBRES?

(i) Les MEMBRES s'étant vu octroyer des unités d'action incessibles par
Bombardier, ceux-ci détiennent-ils un titre de créance sur Bombardier,
soit une valeur mobilière?

ü) Advenant une réponse négative à la question (i), les MEMBRES ont-ils 
néanmoins la qualité requise pour présenter un recours en redressement 
pour abus et/ou iniquité? 

(k) Advenant une réponse positive à la question (i) ou ü), les MEMBRES
avaient-ils une attente raisonnable de bénéficier d'une application
sincère, honnête et loyale des modalités du Régime d'unités d'actions
incessibles et de la Convention d'octroi, soit d'acquérir à la Date
d'acquisition le nombre d'Unités d'action incessibles qu'ils se sont vu
octroyer?

(1) Advenant une réponse positive à la question (k), la décision de
Bombardier de prévoir dans la Convention d'octroi des MEMBRES une
Date d'acquisition éloignée dans le temps tout en sachant que l'exécution
de son plan de redressement et de réorientation stratégique rendait
l'atteinte de cette Date d'acquisition hautement improbable, voire
impossible, constitue-t-il un comportement ou une façon de faire qui doit
être qualifiée d'injuste à l'égard des MEMBRES?

(m) Advenant une réponse positive à la question (1), le Tribunal doit-il rendre
une ordonnance de redressement afin d'ordonner à Bombardier
d'indemniser les MEMBRES du GROUPE 1 et du GROUPE 2 qui ont subi
un préjudice de cet abus et/ou de cette iniquité?

(n) Les parties défenderesses ont-elles porté atteinte au droit des MEMBRES
de jouir paisiblement des biens qui leur ont été octroyés, soit des Unités
d'actions incessibles ?

(o) Advenant une réponse positive à la question (n), les MEMBRES du
GROUPE 1 et du GROUPE 2 ont-ils droit à la réparation du préjudice qui
découle de cette atteinte à leur droit fondamental?
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MEMBRES dans le cadre de l'action collective proposée, et ce, autant 
au stade de l'autorisation de l'action qu'au stade du mérite; 

g) Il est disposé à représenter honnêtement et loyalement les intérêts des
MEMBRES;

h) Il déclare qu'il est prêt à faire tout en son possible pour exposer
l'ensemble des faits donnant ouverture à l'action collective proposée;

i) Il a clairement démontré l'existence d'un lien de droit ainsi que l'intérêt

requis à l'égard de l'action collective proposée contre Bombardier;

231. Conséquemment, JG a démontré qu'il est dans une excellente position pour
représenter adéquatement les MEMBRES dans le cadre de l'action collective
proposée;

K. L'OPPORTUNITÉ D'UNE ACTION COLLECTIVE

232. Il est opportun d'autoriser l'exercice de la présente action collective pour le
compte des MEMBRES pour les raisons suivantes;

233. L'action collective est le véhicule procédural le plus approprié afin que les
MEMBRES puissent faire valoir leur réclamation découlant des faits allégués
dans la présente demande;

234. Bien que le montant des dommages subis pourrait différer pour chacun des
MEMBRES, notamment en fonction de son appartenance au GROUPE 1 ou au
GROUPE 2 et de son nombre d'UAI, il est manifeste que les causes d'action et
la responsabilité en résultant sont identiques à l'égard de chacun des
MEMBRES;

235. De plus, la multiplicité potentielle d'action individuelle des MEMBRES pourrait
résulter en des jugements contradictoires sur les questions de faits et de droit
identiques soulevées par le présent dossier, ce qui serait évidemment contraire
aux intérêts de la justice et aux principes directeurs de la procédure civile;

L. LES CONCLUSIONS RECHERCHÉES

236. Les conclusions recherchées par JG dans le cadre de l'action collective proposée
sont les suivantes:

(1) ACCUEILLIR la demande introductive d'instance;

(2) DÉCLARER que le contrat de travail de la partie demanderesse Jérôme
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Gauthier est demeuré en vigueur malgré la vente d'actifs conclue par la 
partie défenderesse Bombardier inc. dans le cadre de son plan de 
redressement et de réorientation stratégique; 

(3) DÉCLARER que le consentement de la partie demanderesse Jérôme
Gauthier à sa participation au Régime d'unités d'actions incessibles et à la
Convention d'octroi a été vicié par les manœuvres dolosives des parties
défenderesses;

(4) DÉCLARER que le Régime d'unités d'actions incessibles et la Convention
d'octroi sont des contrats d'adhésion;

(5) DÉCLARER que la clause 4.4 b) du Régime d'unités d'actions incessibles
est une clause abusive;

(6) DÉCLARER la nullité de la clause 4.4 b) du Régime d'unités d'actions
incessibles de la partie défenderesse Bombardier inc.;

(7) DÉCLARER que la partie défenderesse Bombardier inc. a manqué à son
devoir d'honorer les engagements qu'elle a contractés avec la partie
demanderesse Jérôme Gauthier en vertu du Régime d'unités d'actions
incessibles et de la Convention d'octroi;

(8) DÉCLARER que les parties défenderesses Pierre Beaudoin, Éric Martel
et Alain Bellemare, vu leurs manoeuvres dolosives, ont manqués à leur
devoir de respecter les règles de conduite qui s'imposaient à elles;

(9) DÉCLARER que les Unités d'actions incessibles octroyées à la partie
demanderesse Jérôme Gauthier par la partie défenderesse Bombardier
inc. sont un titre de créance et donc une valeur mobilière;

(10) DÉCLARER que la partie demanderesse Jérôme Gauthier possède la
qualité requise pour présenter un recours en redressement pour abus et/ou
iniquité;

(11) DÉCLARER que la partie demanderesse Jérôme Gauthier avait une
attente raisonnable de bénéficier d'une application sincère, honnête et
loyale des modalités du Régime d'unités d'actions incessibles et de la
Convention d'octroi, et donc, d'acquérir à la Date d'acquisition le nombre
d'Unités d'action incessibles qu'il s'était vu octroyer par la partie
défenderesse Bombardier inc.;

(12) DÉCLARER que le fait, pour partie défenderesse Bombardier inc., de
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nulle la clause 4.4 b) du Régime d'unités d'actions incessibles? 

(f) Advenant une réponse positive à la question (a) ou (e), Bombardier a-t­
elle manqué à son devoir d'honorer les engagements qu'elle a contractés
auprès des MEMBRES en vertu du Régime d'unités d'actions incessibles
et de la Convention d'octroi?

(g) Advenant une réponse positive à la question (b), les parties
défenderesses Beaudoin, Martel et Bellemare ont-elles le devoir de
respecter les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages
ou la loi, s'imposent à elles?

(h) Advenant une réponse positive à la question (b), (f) ou (g), les parties
défenderesses sont-elles tenues de réparer le préjudice que ces
manquements ont causé aux MEMBRES?

(i) Les MEMBRES s'étant vu octroyer des unités d'action incessibles par
Bombardier, ceux-ci détiennent-ils un titre de créance sur Bombardier,
soit une valeur mobilière?

(j) Advenant une réponse négative à la question (i), les MEMBRES ont-ils
néanmoins la qualité requise pour présenter un recours en redressement
pour abus eUou iniquité?

(k) Advenant une réponse positive à la question (i) ou (j), les MEMBRES
avaient-ils une attente raisonnable de bénéficier d'une application
sincère, honnête et loyale des modalités du Régime d'unités d'actions
incessibles et de la Convention d'octroi, soit d'acquérir à la Date
d'acquisition le nombre d'Unités d'action incessibles qu'ils se sont vu
octroyer?

(1) Advenant une réponse positive à la question (k), la décision de
Bombardier de prévoir dans la Convention d'octroi des MEMBRES une
Date d'acquisition éloignée dans le temps tout en sachant que l'exécution
de son plan de redressement et de réorientation stratégique rendait
l'atteinte de cette Date d'acquisition hautement improbable, voire
impossible, constitue-t-il un comportement ou une façon de faire qui doit
être qualifiée d'injuste à l'égard des MEMBRES?

(m) Advenant une réponse positive à la question (1), le Tribunal doit-il rendre
une ordonnance de redressement afin d'ordonner à Bombardier
d'indemniser les MEMBRES du GROUPE 1 et du GROUPE 2 qui ont subi
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redressement, d'indemniser la partie demanderesse Jérôme Gauthier pour le préjudice 
subi; 

(16) CONDAMNER solidairement les parties défenderesses à payer à la partie
demanderesse Jérôme Gauthier des dommages et intérêts suivant l'évaluation faite
par le Tribunal au mérite, avec intérêts depuis la date de la lettre de mise en demeure,
soit depuis le 6 décembre 2021, ainsi que l'indemnité additionnelle prévue par l'article
1619 C.c.Q.;

(17) CONDAMNER solidairement les parties défenderesses à payer à la partie
demanderesse Jérôme Gauthier des dommages-intérêts punitifs suivant l'évaluation
faite par le Tribunal au mérite, avec intérêts depuis la date de la lettre de mise en
demeure, soit depuis le 6 décembre 2021, ainsi que l'indemnité additionnelle prévue
par l'article 1619 C.c.Q.;

(18) DÉCLARER que les contrats de travail des MEMBRES sont demeurés en vigueur
malgré les ventes d'actifs conclues par la partie défenderesse Bombardier inc. dans le
cadre de son plan de redressement et de réorientation stratégique;

(19) DÉCLARER que le consentement des MEMBRES à leur participation au Régime
d'unités d'actions incessibles et à la Convention d'octroi a été vicié par les manœuvres
dolosives des parties défenderesses;

(20) DÉCLARER que la clause 4.4 b) du Régime d'unités d'actions incessibles
désavantage les MEMBRES d'une manière excessive et déraisonnable;

(21) DÉCLARER que la partie défenderesse Bombardier inc. a manqué à son devoir
d'honorer les engagements qu'elle a contractés avec les MEMBRES;

(22) DÉCLARER que les Unités d'actions incessibles que la partie défenderesse
Bombardier inc. a octroyé aux MEMBRES sont des titres de créance, donc des valeurs
mobilières;

(23) DÉCLARER que les MEMBRES possèdent la qualité requise pour présenter un
recours en redressement pour abus et/ou iniquité;

(24) DÉCLARER que les MEMBRES avaient une attente raisonnable de bénéficier des
modalités convenues dans le cadre du Régime d'unités d'actions incessibles et de la
Convention d'octroi, donc d'acquérir, à la Date d'acquisition, le nombre d'Unités
d'action incessibles qu'ils s'étaient vu octroyer par la partie défenderesse Bombardier
inc.;

(25) DÉCLARER que les parties défenderesses, en prévoyant dans la Convention d'octroi
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AVIS D'ASSIGNATION 
(articles 145 et suivants C.p.c.) 

Dépôt d'une demande en justice 

Prenez avis que la partie demanderesse a déposé au greffe de la Cour supérieure du 
Québec du district judiciaire de Montréal la présente demande. 

Réponse à cette demande 

Vous devez répondre à cette demande par écrit, personnellement ou par avocat, au palais 
de justice de Montréal situé au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1 B6 
dans les 15 jours de la signification de la présente demande ou, si vous n'avez ni domicile, 
ni résidence, ni établissement au Québec, dans les 30 jours de celle-ci. Cette réponse doit 
être notifiée à l'avocat de la demanderesse ou, si cette dernière n'est pas représentée, à la 
demanderesse elle-même. 

Défaut de répondre 

Si vous ne répondez pas dans le délai prévu, de 15 ou de 30 jours, selon le cas, un 
jugement par défaut pourra être rendu contre vous sans autre avis dès l'expiration de ce 
délai et vous pourriez, selon les circonstances, être tenu au paiement des frais de justice. 

Contenu de la réponse 

Dans votre réponse, vous devez indiquer votre intention, soit : 

• de convenir du règlement de l'affaire;
• de proposer une médiation pour résoudre le différend;
• de contester cette demande et, dans les cas requis par le Code, d'établir à cette fin,

en coopération avec le demandeur, le protocole qui régira le déroulement de
l'instance. Ce protocole devra être déposé au greffe de la Cour du district mentionné
plus haut dans les 45 jours de la signification du présent avis ou, en matière familiale,
ou, si vous n'avez ni domicile, ni résidence, ni établissement au Québec, dans les
trois mois de cette signification;

• de proposer la tenue d'une conférence de règlement à l'amiable.

Cette réponse doit mentionner vos coordonnées et, si vous êtes représenté par un avocat, le 
nom de celui-ci et ses coordonnées. 

Changement de district judiciaire 

Vous pouvez demander au tribunal le renvoi de cette demande introductive d'instance dans 
le district où est situé votre domicile ou, à défaut, votre résidence ou, le domicile que vous 
avez élu ou convenu avec le demandeur. 

Si la demande porte sur un contrat de travail, de consommation ou d'assurance ou sur 
l'exercice d'un droit hypothécaire sur l'immeuble vous servant de résidence principale et que 
vous êtes le consommateur, le salarié, l'assuré, le bénéficiaire du contrat d'assurance ou le 
débiteur hypothécaire, vous pouvez demander ce renvoi dans le district où est situé votre 
domicile ou votre résidence ou cet immeuble ou encore le lieu du sinistre. Vous présentez 
cette demande au greffier spécial du district territorialement compétent après l'avoir notifiée 
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aux autres parties et au greffe du tribunal qui en était déjà saisi. 
Transfert de la demande à la Division des petites créances 

Si vous avez la capacité d'agir comme demandeur suivant les règles relatives au 
recouvrement des petites créances, vous pouvez également communiquer avec le greffier 
du tribunal pour que cette demande soit traitée selon ces règles. Si vous faites cette demande, 
les frais de justice du demandeur ne pourront alors excéder le montant des frais prévus pour 
le recouvrement des petites créances. 

Convocation à une conférence de gestion 

Dans les 20 jours suivant le dépôt du protocole mentionné plus haut, le tribunal pourra vous 
convoquer à une conférence de gestion en vue d'assurer le bon déroulement de l'instance. À 
défaut, ce protocole sera présumé accepté. 

Pièces au soutien de la demande 

Au soutien de sa demande introductive d'instance, la partie demanderesse communique 
les pièces suivantes : 

Pièce P-1 : Extrait du Registre des entreprises du Québec de Bombardier inc. 

Pièce P-2: Extrait du site web de Bombardier inc., portrait de Laurent Beaudoin; 

Pièce P-3: Extrait du site web de Bombardier inc., portrait de Éric Martel 

Pièce P-4 : Extrait de la page Linkedin de Alin Bellemare et déclaration de mise à jour 
courante au Registre des entreprises du Québec produite le 17 mars 2020 
par Bombardier inc, en liasse; 

Pièce P-5 : Graphique représentant le cours de l'action Bombardier en 2001 

Pièce P-6 : Communiqué daté du 6 mai 2022 

Pièce P-7 : Graphique représentant le cours de l'action Bombardier en 2002 

Pièce P-8 : Article paru le 3 avril 2009 dans le journal Le Devoir intitulé « Bombardier 
supprime 3000 nouveaux emplois » 

Pièce P-9 : Article paru le 17 février 2016 dans le journal La Presse intitulé « 
Bombardier supprime 7000 emplois »

Pièce P-10: Graphique représentant le cours de l'action de Bombardier entre 2016 et 
2018 

Pièce P-11 : Article paru dans le journal La Presse en date du 14 février 2020 et intitulé 
« C Series: une aventure de 16 ans» 

Pièce P-12 : Graphique représentant le cours de l'action de Bombardier en 2006 

Pièce P-13 : Graphique représentant le cours de l'action Bombardier en mars 2020 

Pièce P-14: Article paru dans le journal Options Politique le 5 mars 2020 intitulé « Le 
déclin de l'empire Bombardier »
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Pièce P-15: Communiqué daté du 1 juin 2020 

Pièce P-16 : Article paru dans le journal Les Affaires en date du 8 novembre 2018 intitulé 
« Bombardier vend le Q Series et des activités de formation: 5000 emplois
abolis» 

Pièce P-17: Communiqué daté du 1 juin 2020 

Pièce P-18 : Article paru dans le journal de Radio-Canada en date du 25 juin 2019 intitulé 
« Bombardier vend son programme CRJ à Mitsubishi » 

Pièce P-19 : Communiqués datés du 31 octobre 2019 et 26 octobre 2020, en liasse; 

Pièce P-20 : Article paru dans le journal La Presse en date du 30 septembre 2020 intitulé 
« L'incertitude grimpe entourant la vente d'usines de Bombardier à Spirit » 

Pièce P-21 : Article de journal paru dans le journal Aeroflap en date du 31 octobre 2019 
intitulé « Spirit acquiert les usines de fabrication d'aérostructures de
Bombardier » 

Pièce P-22 : Communiqué daté du 17 février 2020 

Pièce P-23 : Communiqué daté du 31 juillet 2020 

Pièce P-24 : Communiqué de presse de la Commission européenne daté du 6 février 
2019, bloquant la tentative de fusion entre Bombardier et Siemens 

Pièce P-25 : Entente d'achat et de vente définitive entre Bombardier et Alstom 

Pièce P-26 : Communiqué daté du 16 septembre 2020 

Pièce P-27: Graphique de variation boursière de l'année 2017 

Pièce P-28 : Graphique de variation boursière de l'année 2018 

Pièce P-29: Graphique de variation boursière de l'année 2019 

Pièce P-30 : Graphique de variation boursière de l'année 2020 

Pièce P-31 : Graphique de variation boursière de l'année 2021 

Pièce P-32 : Graphique de variation boursière de l'année 2022 

Pièce P-33 : Graphique de variation boursière entre le 1 janvier 2023 et le 20 avril 2023 

Pièce P-34 : Régime d'unités d'actions incessibles 

Pièce P-35 : Courriel de Mylène Legault 

Pièce P-36 : Correspondance de Me Daniel Leduc datée du 22 décembre 2022, en 
réponse à la lettre de mise-en-demeure du JG du 6 décembre 2021 

Pièce P-37 : Entrevue du 3 avril 2017 de la partie défenderesse Alain Bellemare 

Pièce P-38 : Extrait du site web de Bombardier en lien avec les statistiques en matière 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

DESTINATAIRES : BOMBARDIER INC., une personne morale dûment constituée en

vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, ayant son siège 
social au 400 ch. De la Côte-Vertu, en la ville de Dorval, district 
judiciaire de Montréal, province de Québec, H4S 1Y9; 
-et-

PIERRE BEAUDOIN, domicilié et résidant au 432 avenue Roslyn,

en la ville de Westmount, district judiciaire de Montréal, province de 
Québec, H3Y 2T5; 

-et-
ÉRIC MARTEL, domicilié et résidant au 975 ch. Moncrieff, en la ville

de Mont-Royal, district judiciaire de Montréal, province de Québec,
H3R 3A3;

-et-
ALAIN BELLEMARE, domicilié et résidant au 11 av. Ainslie, en la

ville de Montréal, district judiciaire de Montréal, province de Québec,
H2V2Y2;

Parties Défenderesses 

PRENEZ AVIS que la présente Demande pour autorisation d'exercer une action 
collective et pour se voir attribuer le statut de représentant demande d'autorisation 
d'exercer une action collective sera présentée devant la Cour supérieure au Palais 
de justice de Montréal, situé au 1 rue Notre-Dame Est, dans la ville et le district de 
Montréal, à une date à être déterminée par le juge coordonnateur de la chambre 
des actions collectives. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

MONTRÉAL, ce 21 e jour d'avril 2023 

amud(I,( Sav-arf-.fe u,at ur.c. �UK �t (l,(C.

Grondin Savarese Légal inc. 
Avocats de la partie demanderesse 
JÉRÔME GAUTHIER 
Me Jonathan Pierre-Étienne 
Me Antoun Alsaoub 
Me Laurent Fournier 
jpierre-etienne@grondinsavarese.com 
Aalsaoub@grondinsavarese.com 
1Fournier@grondinsavarese.com 
555 boui. René-Lévesque O. suite 550 
Montréal (Québec) H2Z 181 
Téléphone : (514) 393 0333 
Télécopieur: (514) 393 0555 
N/R: 06986 

CaLex Légal inc. 
Avocats de la partie demanderesse 
JÉRÔME GAUTHIER 
Me Jean-Philippe Caron 
Me Benjamin Tavernier-Labrie 
Me Gabriel Roussin-Léveillée 
jpc@calex.legal 
btl@calex.legal 
grl@calex.legal 
1625 rue Ste-Catherine Ouest, 3e étage 
Montréal (Québec) H3H 1 L8 
Téléphone: (514) 548 3023 
Télécopieur: (514) 846 8844 
N/R: 1660-01 
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PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collctives) 

No: 

JÉROME GAUTHIER, domicilié et résidant au 709 rue des Chardonnerets, en la ville 
de Mont Saint Hilaire, district judiciaire de Saint-Hyacinthe, province de Québec, H4A 
1X3; 

Partie Demanderesse 

•C· 

BOMBARDIER INC., une personne morale dûment constituée en vertu de la Loi 

canadienne sur les sociétés par actions, ayant son siège social au 400 ch. De la Côte­
Vertu, en la ville de Dorval, district judiciaire de Montréal, province de Québec, H4S 1Y9; 
-et-

PIERRE BEAUDOIN, domicilié et résidant au 432 avenue Roslyn, en la ville de 
Westmount, district judiciaire de Montréal, province de Québec, H3Y 2T5; 
-et-
ÉRIC MARTEL, domicilié et résidant au 975 ch. Moncrieff, en la ville de Mont Royal, 
district judiciaire de Montréal, province de Québec, H3R 3A3; 
-et-

ALAIN BELLEMARE, domicilié et résidant au 11 av. Ainslie, en la ville de Montréal, 
district judiciaire de Montréal, province de Québec, H2V2Y2; 

Parties Défenderesses 

DEMANDE POUR AUTORISATION D'EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE 
ET POUR SE VOIR ATTRIBUER LE STATUT DE REPRÉSENTANT 

(ARTICLES 574 ET SUIVANTS C.P.C.) 

ORIGINAL 

Code: BG4365 
Me Jonathan Pierre-Étienne 

GRONDIN 

SAVARESE 

GRONDIN SAVARESE LEGAL INC 
550-555, boui. René Lévesque Ouest 

Montréal (Québec) H2Z 181 
Tél.: 514 393 0333 • Fax: 514 393-0555 

www.grondinsavarese.com 
loierre-etJenne(Q)qrondinsavarese.corn 

NID: 06986 
Me Jean-Philippe Caron 
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CALEX LEGAL INC 
300-1625 Sainte-Catherine Ouest 

Montréal (Québec) H3H 1L8 
Tél.: 514 846-8844 • Fax: 514 393-0555 

www.calexboutigue.com/ 
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